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Résumé :
Selon les résultats de l'analyse participative de la pauvreté (28), la crise économique et
financière actuelle, qui s'étend désormais à tous les pays sous-développés et en développement,
affecte gravement l'économie de la République démocratique du Congo et, plus
particulièrement, les ménages ruraux de la province du Sud-Kivu, qui sont touchés par des crises
récurrentes sans précédent et qui les plongent dans une pauvreté sévère et insoutenable.
Paradoxalement, ces agriculteurs, dont le rôle est de fournir une nourriture saine et abondante à
la population congolaise, sont parmi les moins bien nourris. L'objectif de cette étude est de
diagnostiquer l'impact de l'activité non-agricole sur la sécurité alimentaire des ménages du Sud-
Kivu montagneux dans la collectivité-chefferie de Luhwindja. Les résultats révèlent que 37% des
ménages ruraux considérés tirent une partie de leurs revenus des activités non agricoles, ce qui
améliore leur sécurité alimentaire, tandis que 63% des ménages n'ayant que l'agriculture comme
moyen de subsistance ont un niveau de sécurité alimentaire critique car ils ne sont pas en
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mesure d'obtenir 2400 kilocalories par jour et par personne. Le secteur non agricole et les
revenus des activités non agricoles sont donc très importants et contribuent de manière
significative à l'économie des ménages ruraux en raison de leur influence sur le niveau de vie
des ménages et la sécurité alimentaire de ceux-ci.
Mots-clés : Activités non agricoles, sécurité alimentaire, ménages, collectivité-chefferie de
Luhwinja, RDC
Abstract :
Impact of non-agricultural activities on food security in mountainous South Kivu.
According to the results of the participatory poverty analysis (28), the current economic and
financial crisis, which is now extending to all underdeveloped and developing countries, is
severely affecting the economy of the Democratic Republic of the Congo and, more specifically,
rural households in South Kivu province, which are affected by unprecedented recurring crises
that plunge them into severe and unsustainable poverty. Paradoxically, these farmers, whose role
is to provide healthy and abundant food to the Congolese population, are among the least well-
fed. The objective of this study is to diagnose the impact of non-agricultural activity on
household food security in mountainous South Kivu in the Luhwindja chieftaincy community. The
results revealed that 37% of the rural households considered derive part of their income from
non-agricultural activities, which improves their food security, while 63% of households with only
agriculture as a means of subsistence had a critical level of food security because they were
unable to obtain 2400 kilocalories per day per person. The non-agricultural sector and income
from non-farming activities are therefore very important and contribute significantly to the
economy of rural households because of their influence on the standard of living of households
and their food security.
Keywords : Non-agricultural activities, food security, households, Luhwinja chieftain
community, DRC
Introduction
La crise économique et financière de 2008 qui a suivi la crise alimentaire de 2007 et qui a touché de
plein fouet l’ensemble des pays les moins avancés et en développement, a très durablement affecté
l’économie de la République démocratique du Congo et plus particulièrement celle de la province
du Sud-Kivu (24,12). Cette situation a entraîne une baisse de la production agricole conduisant à
une aggravation de la situation alimentaire de telle sorte qu’environ 70 pour cent de la population
n’a pas accès à une nourriture suffisante, (25).
Le Sud-Kivu est confronté à plusieurs défis pour assurer la sécurité alimentaire de sa population,
notamment la dépendance des pluies pour la réussite de la campagne agricole, la dégradation des
sols (9, 10, 3), le faible accès aux services sociaux de base, une pauvreté parfois stagnante, la
stabilité politique ainsi que l’inexistence d’une politique agricole cohérente en phase avec un exode
rural corollaire d’explosion démographique comme observé ailleurs en Afrique (17).
Dans les villages, la vision traditionnelle veut que les ménages agricoles se consacrent de façon
quasi exclusive à l’agriculture et n’entreprennent que de façon marginale des activités rurales
non agricoles, pourtant en évolution croissante (15, 25). Ainsi, le revenu non agricole occupe une
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place de plus en plus importante dans l’économie rurale et la sécurité alimentaire dans les pays en
développement (6, 25). De nombreux auteurs témoignent de la nécessité de soutenir l’emploi non
agricole tant en milieu urbain que rural.
Dans les pays en développement, des études ont mis en évidence que le pourcentage de la population
rurale employée de façon permanente dans les activités rurales non agricoles variait entre 14% et
19% (Chuta & Liedlom, 1979 ; Hagglade et al., 1987, cités par (4). En aval, l’agriculture constitue
une source d’emploi pour 30 à 50% de la population (Chuta et Liedlohm, 1979, cités par (4), elle
améliore la situation économique des ménages agricoles et accroît ainsi le revenu rural (19, 34,
37). Les activités non agricoles constituent une composante quantitative importante de l’économie
locale pour les ménages dans les campagnes (13, 22).
Dans le milieu rural, et plus particulièrement dans ceux du Sud-Kivu, elles constituent une réalité
mal connue et pas ou peu documentée, ni chiffrée tant par les techniciens, les administrations
locales, nationales et internationales que par les premiers intéressés eux-mêmes (16). La plupart
des recherches démontrent l’écart considérable entre le revenu des activités agricoles et extra-
agricoles (1).
L’amélioration dans l'ensemble du revenu rural, la participation aux activités non agricoles rurales
pourraient réduire les disparités de cette source de revenu, surtout dans les zones pauvres (5, 26,
32) car la génération de revenu des ménages ruraux provient de la force de travail des personnes
engagées dans les emplois divers et de la vente des biens et services produits (22). En outre, au
fur et à mesure que la part du revenu non agricole augmente dans le revenu total du ménage, la
distribution de ce dernier devient plus uniforme et permet aux ménages de répondre d’une manière
satisfaisante aux besoins du ménage face à l’insécurité alimentaire (1) et ainsi développer certaines
stratégies de résilience (14).
L’objectif de la présente étude est d’analyser l’impact de l’activité non agricole sur la sécurité
alimentaire des ménages du Sud-Kivu montagneux dans la collectivité-chefferie de Luhwindja
tributaire de plusieurs guerres successives.
Méthodologie
Délimitation géospatiale
Couvrant une superficie de 11 007 km2 à l’est de la province du Sud-Kivu, le territoire de Mwenga
est composé de la collectivité-chefferie de Luhwinja qui est une des six chefferies que compte le
territoire avec celles de Basile, de Burhinyi, d’Itombwe, de Luindi et de Wamuzima. La collectivité-
chefferie de Luhwinja étant à son tour composée de 9 groupements dont Bujiri, Kabalole, Karhundu,
Mulama, Luciga, Luduha, Cibanda, Idudwe et Burhembo. Elle est traversée d’Est en Ouest par la
rivière Namunana et renferme plusieurs gisements miniers exploités tant de manière industrielle
qu’artisanale (29).
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Carte 1. Le territoire de Mwenga dans la province du Sud-Kivu
Source : De Saint Moulin L. & Kalombo Tshibanda J.-L., 2005 (11)
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Carte 2. Carte administrative du territoire de Mwenga
Méthodes et techniques
Dans la présente étude, l’enquête à un seul degré est la technique correspondante où la population
cible est celle des ménages ruraux de deux groupements, à savoir ceux de Bujiri et de Luciga.
L’enquête a été menée au cours de l’année 2015-2016. Une pré-enquête réalisée au cours du mois
de novembre 2015 a permis de déterminer la taille de l’échantillon sur laquelle a porté cette étude.
Ensuite, le questionnaire a été testé auprès d’une sélection d’individus de la population concernée
par l’étude.
Cette pré-enquête a considéré la variable d’intérêt qui était la pratique ou non des activités
non agricoles et la part de ces activités dans le revenu des ménages avec comme réponses
attendues OUI ou NON, significative ou non significative. Ainsi, les ménages étaient enquêtés de
façon aléatoire avec un pas d’échantillonnage de 3 ménages, en considérant les deux zones ayant
fait l’objet de cette étude.
Dans le groupement de Bujiri, sur les 30 ménages pré-enquêtés, 7 (23% des enquêtés) ont répondu
OUI, donc pratiquant des activités non agricoles et 23 enquêtés (77% des enquêtés) ont répondus
NON, ne pratiquant pas d’activités non agricoles. A Luchiga, 10 ménages (33 %) pratiquent des
activités non agricoles et 20 ménages (67 %) ne pratiquent pas d’activités non agricoles.
Signalons à cet effet que, nous nous sommes intéressés aux activités non agricoles, mais la majorité
des ménages de la collectivité chefferie de Luhwindja pratiquent aussi des activités agricoles, soit
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de manière directe comme activité principale ou indirecte pour certains d’entre eux qui veulent
renforcer ou accumuler un revenu pouvant leur permettre de faire face à l’insécurité alimentaire
et répondre à d’autres besoins de nécessité de la famille.
La population cible de cette étude est donc constituée par les ménages ruraux de la chefferie de
Luhwindja qui pratiquent des activités non agricoles et agricoles.
L’enquête proprement dite a été réalisée en juillet 2016. La taille de l’échantillon a été obtenue en
partant de la formule des proportions (38) qui est la suivante :
Avec :
la valeur critique qui est de 1,96 au niveau de confiance de 95%
p : proportion des ménages qui pratiquent des activités non agricoles
1-p= q : la proportion des ménages qui ne pratiquent pas d’activités non agricoles
d0 : marge d’erreur
Se référant à ce qui précède, nous calculons les tailles d’échantillon pour chaque groupement, ce
qui nous donne :
Étant donné que la taille d’échantillon dans chaque groupement est connue, il sied de trouver la
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taille d’échantillon corrigée dans chaque site choisi et ceci en se servant de la formule suivante :
N étant le total de la population dans chaque groupement, ce qui ressort du tableau suivant :
N° GROUPEMENT HOMMES FEMMES GARÇONS FILLES Total Groupement
1 BUJIRI 1622 1953 2454 2632 8661
2 LUCHIGA 4591 4933 5992 6121 21637
Source : Rapport annuel de la collectivité chefferie, 2015
Cependant, de cette formule, nous allons calculer la taille d’échantillon pour chaque groupement
et leur somme permettra de trouver la taille d’échantillon total pour toute la population de notre
zone d’étude.
Ainsi, la taille totale d’échantillon sera :
Se référant à ce qui précède (sur base de la pré-enquête réalisée) et sur base des caractéristiques
de notre échantillon qui était respectivement de 23% pour Bujiri et 33% pour Luciga, cela donne
les tailles d’échantillons respectives qui suivent :
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Par ailleurs, la taille totale d’échantillon ayant fait l’objet de cette étude est : n = n1+ n2 ;
ainsi n = 68 + 83 = 151 ménages.
Le score de consommation alimentaire (SCA)1 utilisé généralement par le PAM a été obtenu par
la collecte et l'analyse des scores de diversité alimentaire et de fréquence de la consommation
alimentaire. Les seuils obtenus ont alors été appliqués aux scores pour déterminer les modèles de
consommation alimentaire "pauvre (faible)", "limite" et "acceptable". Les scores des ménages furent
ensuite comparés aux seuils préétablis qui indiquent la situation de la consommation alimentaire
des ménages. En outre, l’indice de stratégie de survie2 a été également calculé.
Analyses statistiques
Les données ont été collectées et soumises à une analyse multidimensionnelle à l’aide de la
programmation R et SPSS. La sécurité alimentaire a été analysée à l’aide du modèle LOGIT binaire
sur base d’une variable comprenant deux modalités et encodées sous une forme binaire à savoir :
« la sécurité alimentaire » (1) ou « insécurité alimentaire » (0).
La fonction suivante incorpore les variables explicatives3 ( ) de la sécurité alimentaire et détermine
l’impact des activités non agricoles sur la sécurité alimentaire des ménages.
Résultats
Description des données
Le tableau ci-dessous présente les caractéristiques de notre échantillon.
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Tableau 1. Résultats descriptifs
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Variables
Caractéristiques socio-économiques Moyenne Ecart-
type
CV Min Max
Age de la personne interrogée 42,6 12,2 0,286 25 60
Taille de ménage 8 2,4 0,289 4 14
Fréquences par Groupements
Caractéristiques de l’échantillon Effectifs % Bujiri Luciga Total
Sexe des enquêtés F
M
82 54 37 45 151
69 46 31 38
Situation matrimoniale Célibataire 20 13 10 10 151
Divorcé 3 2 3 0
Marié 126 83 54 72
Veuf (veuve) 2 1 1 1
Niveau d’éducation Analphabète 23 15 12 11 151
Primaire 22 15 11 11
Secondaire 87 58 36 51
Sup/ Université 19 13 9 10
Activité principale du chef de ménage Activité agricole 103 68 45 58 151
Activité non
agricole
48 32 23 25
Activité non agricole exercée par le chef de
ménage
Artisanat 14 9 7 7 151
Commerce 88 58 40 48
Coupe couture 17 11 9 8
Enseignement 17 11 5 12
Fonctionnaire 15 10 7 8
Total des ménages enquêtés 151
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Source : Nos analyses par SPSS confectionnées en Excel
Sur base des données officielles de la collectivité-chefferie de Luhwinja, notamment la population
totale des groupements, l’effectif des femmes représente 51,9 % de la population totale contre
48,1 % pour celui des hommes (27). Il ressort de ce tableau que la majorité de nos enquêtés sont
des personnes du sexe féminin dans les deux groupements, soit 54 % de l’ensemble des personnes
interrogées. Cela s’explique par le fait que ce sont les femmes qui sont les plus impliquées dans les
domaines touchant à l’alimentation familiale et s’intéressent davantage à la situation alimentaire
des ménages.
Soixante-neuf hommes dans l’ensemble de l’échantillon, dont 31 dans le groupement de Bujiri et 38
dans le groupement de Luciga, soit 46 %, ont été enquêtés dans les deux groupements considérés
de la collectivité-chefferie de Luhwinja. Notre échantillon montre que les données statistiques sont
conformes et représentatives de la population paysanne de la collectivité-chefferie de Luhwinja.
On observe que dans la collectivité-chefferie de Luhwinja, l’activité agricole est exercée comme
activité principale pour 68 % de l’échantillon tandis que l’activité non agricole concerne 32 % de
l’échantillon. Cela résulte du fait que généralement, dans les milieux ruraux, en termes de temps
d’occupation par les ménages, l’agriculture est considérée comme une activité principale (pour
46 enquêtés sur 68 à Bujiri et 58 enquêtés sur 83 à Luciga) et les activités non agricoles sont
considérées comme ne faisant pas partie du vécu quotidien pour certains ménages des milieux
ruraux ; ce qui les classe parmi les activités secondaires.
Mais le pourcentage des ménages qui considèrent les activités non agricoles comme activité
principale dans la collectivité-chefferie de Luhwinja (23 enquêtés sur 68 à Bujiri et 25 enquêtés sur
83 à Luciga) n’est pas négligeable et s’explique par le fait que, dans ces milieux, le revenu agricole
est devenu de plus en plus faible pour assurer la satisfaction des besoins des ménages agricoles.
De ce fait, ces ménages se concentrent beaucoup plus sur les activités extra-agricoles4 vu leur part
dans le revenu du ménage bien que la pratique des activités liées à l’agriculture reste primordiale
et n’a pas été abandonnée par les paysans des deux groupements considérés. Signalons aussi,
qu’après analyse des données, les activités non agricoles exercées dans les deux groupements de
la collectivité-chefferie de Luhwinja se rapportaient au petit commerce (58%), à l’enseignement et
la coupe-couture (11% chacune), au métier de fonctionnaire (10%) et à l’artisanat (9%).
Parmi ces activités, le commerce est l’activité la plus fréquemment pratiquée par le chef de ménage
(soit 40 enquêtés sur 68 à Bujiri et 48 enquêtés sur 83 à Luciga). Ensuite, on trouve l’enseignement
et la coupe-couture et enfin l’artisanat, plus particulièrement l’exploitation artisanale de l’or,
fortement répandue dans le milieu rural étant donné les gisements et l’exploitation mis en valeur
par certaines organisations non gouvernementales.
Le tableau 1 ci-dessus montre que diverses activités non agricoles sont exercées par les ménages.
Une cause probablement majeure est que la faiblesse de leurs revenus agricoles, les pousse à
exercer des activités extra-agricoles afin d’améliorer le niveau de leur revenu.
La pratique d’activités non agricoles exige généralement certaines compétences ; cela se traduit
par le fait que la majorité des personnes enquêtées possède un niveau d’études secondaires (58
%) et sont disposées à obtenir un diplôme, un brevet ou un autre niveau d’études leur permettant
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d’évoluer dans la pratique d’activités extra-agricoles. Les paysans ayant fait des études supérieures
ont acquis les compétences nécessaires leur permettant d’exercer certaines activités non agricoles
dans le but de diversifier leurs sources de revenu.
Raisons de la diversification des activités
L'agriculture joue un rôle moteur dans le développement. Elle intervient dans la création des
revenus et a un rôle primordial pour la sécurité alimentaire des ménages (2). Elle fournit non
seulement les aliments pour l’autoconsommation et la vente, mais elle soutient de nombreux
ménages et communautés dans les zones tant rurales qu’urbaines et contribue ainsi à la réduction
de la pauvreté (20, 36).
Selon les enquêtes menées dans les deux groupements de la collectivité-chefferie de Luhwinja sur
la question principale de la diversification des activités, les enquêtés diversifient leur activité dans
le but d’augmenter leur revenu vu que la production agricole est insuffisante au cours de la période
considérée et que le niveau du revenu agricole est jugé très faible.
Ainsi, il convient de préciser que, sur 151 enquêtés dans les deux groupements de la collectivité-
chefferie de Luhwinja, 49 % ont un revenu lié à la diversification des activités (Soit 46% dans le
groupement de Bujiri et 52% dans le groupement de Luciga). Ces derniers affectent ce revenu
non pour acheter des aliments et ainsi assurer leur sécurité alimentaire, mais bien pour répondre
à d’autres besoins et dépenses du ménage, entre autres le logement, la scolarisation, les soins de
santé, etc. Le revenu tiré des activités extra-agricoles étant en grande partie utilisé pour d’autres
dépenses, on constate donc que l’alimentation n’est pas une priorité, étant donné que l’agriculture
pratiquée est de subsistance, liée à l’autoconsommation et génère de faibles revenus parfois
insuffisants pour couvrir les besoins alimentaires complémentaires. Il en résulte qu’une affectation
du revenu extra agricole à des fins essentiellement non alimentaires peut conduire à l’insécurité
alimentaire.
Tel que le montre le graphique ci-dessous, les ménages de deux groupements de la collectivité-
chefferie de Luhwinja diversifient leurs activités pour plusieurs raisons avancées qui sont, par ordre
de fréquence décroissante, le renforcement de leur revenu, une production agricole insuffisante sur
leur exploitation, la satisfaction des besoins familiaux non alimentaires (logement, scolarisation,
soins de santé), et la couverture de la période de soudure suite à la production agricole insuffisante.
Ainsi donc, une mauvaise affectation des ressources est observée vu qu’une part importante de ce
revenu supplémentaire issu des activités non agricoles est affectée non pas à l’alimentation mais à
la satisfaction d’autres besoins familiaux.
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Graphique N° 1 : Raisons de la diversification des activités
Analyse comparative des parts des activités non agricoles (ANA) et
des activités agricoles (AA)
Le revenu monétaire tiré des activités non agricoles dans le revenu global du ménage est de 138
$ par mois avec un écart type de 70 $. L’autoconsommation n’étant pas estimée en valeur, la part
des activités agricoles s’élève à 23 $ par mois. Cela étant, la part commercialisée est faible pour
satisfaire les besoins des ménages, ce qui fait que les ménages se concentrent plus sur les activités
extra-agricoles afin d’accroître leur revenu. Ce qui traduit dès lors la part importante du revenu
non agricole dans le revenu total du ménage.
Remarquons aussi, comme signalé précédemment que, les autres dépenses telles que le financement
des activités agricoles et l’épargne du ménage proviennent du revenu tiré des activités extra-
agricoles. De même, pour le financement des autres dépenses, la part des activités non agricoles
est toujours supérieure à celle des activités agricoles. Nous observons que la dispersion autour
de la moyenne pour toutes ces variables est grande. Il en résulte qu’un ménage qui atteint un
niveau de revenu de 250 $ appartient pourtant au même groupement qu’un autre ménage qui ne
dispose que d’un revenu de 40 $, ce qui démontre des inégalités entre les ménages au sein de la
collectivité-chefferie de Luhwinja.
Nous constatons alors qu’en comparant les deux sources de revenu, sans valoriser
l’autoconsommation, les dépenses familiales sont financées par les activités extra-agricoles et les
activités agricoles ne comblent qu’en partie les dépenses alimentaires. Il y a donc une différence
significative entre la diversification et à la non-diversification des activités par les paysans de la
collectivité-chefferie de Luhwinja.
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Analyse de la sécurité alimentaire
Partant du modèle évoqué plus haut et des variables expliquant l’état de la sécurité alimentaire
dans la collectivité-chefferie de Luhwinja, après analyse, le résultat de la régression a montré que le
stock alimentaire issu des activités agricoles a une influence significative sur la sécurité alimentaire
des ménages. Le nombre de champs ainsi que la superficie détenue par un ménage rural sont
corrélés positivement avec le niveau de la production agricole et de quantité auto-consommée,
affectant positivement l’état de sécurité alimentaire des ménages. Dans la mesure où les ménages
exerceraient une activité non agricole, celle-ci permettrait de satisfaire les besoins familiaux de
base, non seulement en termes d’alimentation, mais aussi en termes d’autres besoins tels que la
scolarisation, le logement, etc.
Ainsi, les résultats de la régression ont montré que seulement 4 variables du modèle étaient
significatives au seuil de 5%, à savoir l’âge, le niveau d’études, le stock provenant des activités
non agricoles, et les dépenses alimentaires financées par les activités non agricoles. Ces variables
affectent significativement au seuil de 5% la situation de la sécurité alimentaire des ménages de la
collectivité-chefferie de Luhwinja.
Quant au score de consommation alimentaire5 dans les deux groupements considérés, la sécurité
alimentaire des ménages a été évaluée en procédant à la combinaison des analyses de la
consommation alimentaire et de l'accès économique à la nourriture6. Les enquêtes effectuées dans
la collectivité-chefferie de Luhwinja montrent que la majorité des enquêtés (72 %) se trouve dans la
catégorie pauvre pour laquelle l’alimentation n’est pas adéquate au besoin alimentaire, c’est-à-dire
que les ménages consomment en quantité sans consommer en qualité.
Seulement une minorité de nos enquêtés à un accès facile au lait et aux produits animaux (poisson,
viande), pourtant aliments à coefficient de pondération élevé et fixé par le PAM à 4. Ces aliments
sont riches en protéines de bonne qualité, en micronutriments, nutritifs, facilement absorbables,
denses en énergie et riche en gras.
Ce score de consommation alimentaire est évalué selon que les ménages diversifient ou pas leurs
activités, étant donné que les aliments de base dans la collectivité-chefferie de Luhwinja sont
en premier lieu des tubercules et des céréales, principalement du manioc et du maïs, avec une
fréquence de consommation hebdomadaire moyenne de 5 fois sur les 7 jours de la semaine. Suivent
ensuite les légumes, les feuilles et les légumineuses (haricots) consommés en moyenne trois fois
par semaine.
En analysant les différentes stratégies auxquelles font appel ces ménages ruraux pour faire face
à l’état d’insécurité alimentaire, signalons que les ménages recourent beaucoup à l’une ou à une
autre combinaison des cinq stratégies de survie suivantes : manger des aliments moins appréciés/
moins chers, emprunter de la nourriture ou dépendre de l’aide d’amis ou de parents, limiter les
portions et quantités du repas, réduire la consommation des adultes en faveur des enfants, et
réduire le nombre des repas pris par jour.
L’indice de stratégie de survie étant un indicateur de substitution de l’accès aux aliments, il révèle
la sévérité des stratégies auxquelles les ménages ont recours pour faire face à des déficits dans
leur consommation alimentaire. Ces stratégies peuvent affecter négativement le niveau de sécurité
alimentaire des ménages, car le recours à celles-ci fait que le ménage risque de ne plus pouvoir
remplir les conditions nécessaires pour une nutrition adéquate. Ces ménages seront donc en train
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de manger pour manger mais non de manger comme il faut. Le recours fréquent des ménages à
ces stratégies de survie affecte donc négativement le niveau de sécurité alimentaire des ménages
de la collectivité-chefferie de Luhwinja.
Discussion
Les résultats de notre étude décrivent la contribution des activités extra-agricoles au revenu des
ménages dans la collectivité-chefferie de Luhwinja et l’importance de la diversification des activités
par les ménages. D’autres études sur la diversification des activités ont été menées sur les Hautes
terres. Pour IFPRI et FOFIFA (21), la diversification apporte une contribution au niveau du revenu
des ménages estimée à hauteur de 25 à 40%, surtout quand il s’agit de la part des activités non
agricoles. Ce qui rejoint nos résultats selon lesquels une part importante du revenu des ménages
de la collectivité-chefferie de Luhwinja provient des activités extra-agricoles.
Cette étude démontre la mauvaise gestion du revenu issu des activités extra-agricoles par les
ménages de deux groupements de la collectivité-chefferie de Luhwinja étant donné que la grande
partie de celui-ci couvre les autres dépenses familiales en dehors des besoins alimentaires qui ne
sont comblés que par les activités agricoles, bien que le revenu et la production soient faibles.
Hazell et Haggblade (20) ont trouvé, lors de leurs investigations que les ménages agricoles, pour
faire face à l’insécurité alimentaire, se consacrent de façon quasi exclusive aux activités agricoles
et n’entreprennent que de façon marginale des activités rurales non agricoles. Cela résulte du
fait qu’au Sud-Kivu, en amont, les sols sont très dégradés et ne permettent pas aux ménages de
produire suffisamment afin de satisfaire les besoins et les charges du ménage.
En aval, la forte explosion démographique, corrélée à une absence de politique foncière conséquente
dans la distribution des terres arables, conduit à cultiver sur des superficies très réduites ne
pouvant pas permettre la pratique d’une agriculture tant intensive qu’extensive. Par contre, nos
résultats corroborent ceux de Nong Zhu (31) qui a démontré que la participation aux activités non
agricoles est capitale pour le ménage et pour le développement rural. En effet, les ménages en
situation de sécurité alimentaire, dans notre cas, sont ceux qui ont su répartir le revenu issu de
l’activité non agricole dans les dépenses alimentaires.
Bakary K. (4) et Kidane et al. (23), s’intéressant uniquement aux activités informelles non agricoles,
montrent que ces dernières contribuent positivement à la sécurité alimentaire des ménages. Ils
estiment que cela est dû à l’élaboration et la mise en place des politiques et stratégies relatives aux
activités informelles non agricoles, leurs résultats corroborant ainsi les nôtres. Par ailleurs, selon
le rapport SOS Faim (2010) dans son dossier numéro 97, les revenus non agricoles des ménages
ruraux congolais représentent 20 à 30 % des ressources familiales.
Analysant systématiquement l’impact des activités non agricoles sur la pauvreté et l’inégalité rurales
dans les groupements de Bugorhe et d’Irhambi-Katana au Sud-Kivu, dans l’objectif de montrer que
la diversification des activités a un effet positif sur la vie socio-économique du ménage, Furaha et al.
(18) ont démontré qu’un ménage ayant diversifié ses sources de revenu échappe aux chocs négatifs
et voit ses revenus s’améliorer, entrainant une réduction les inégalités entre les ménages. Ce qui
confirme nos résultats car au Sud-Kivu montagneux, dans les groupements de Bujiri et Luciga, la
diversification des activités économiques par un ménage agricole a un effet positif sur le niveau de
vie des ménages à travers l’amélioration du revenu et de la sécurité alimentaire de ces ménages, si
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et seulement si la bonne gestion de ce revenu issu des activités extra-agricoles est assurée.
Par ailleurs, la plupart des recherches soulignent que la distribution du revenu non agricole est
plus inégale que celle du revenu agricole (5, 26, 32), confirmant les résultats obtenus lors de nos
investigations.
En outre, un ménage agricole peut avoir la capacité de diversifier les activités économiques, mais
ne pas être en mesure d’assurer la bonne gestion de ces dernières. C’est ce qui a été observé dans
notre étude au niveau de la collectivité-chefferie de Luhwinja au Sud-Kivu montagneux, avec un
revenu des activités non agricoles qui représente une part importante du revenu total du ménage.
Conclusion
Le secteur rural non agricole occupe une place importante dans les économies des ménages ruraux
en raison de son influence sur la production constituant ainsi une source des services rémunérateurs
et contribuant indirectement à l’achat des produits alimentaires et d’autres ingrédients clés du
dynamisme de l’agriculture dans les ménages agricoles.
Dans l’objectif d’analyser l’impact de l’activité non agricole sur la sécurité alimentaire des ménages
de la province du Sud-Kivu, et plus précisément dans la collectivité-chefferie de Luhwinja, les
activités extra-agricoles occupent une place importante visant à satisfaire les besoins divers des
ménages. Ainsi, la diversification des activités a des effets positifs sur la vie socio-économique
des ménages, ces derniers recourent à celle-ci pour générer un revenu capable de satisfaire en
moyenne leurs besoins familiaux que la production agricole ne parvient pas à satisfaire.
Il existe cependant une relation significative entre les dépenses financées par les activités agricoles
et celles financées par les activités non agricoles et on observe à cet effet une complémentarité
vu qu’excepté l’autoconsommation, les activités agricoles financent les besoins alimentaires des
ménages et la part du revenu issu des activités non agricoles subvient à d’autres besoins du
ménage. Ainsi donc, si la bonne gestion de ce revenu extra-agricole était assurée, et une part
importante destinée à la consommation alimentaire, les paysans de deux groupements de la
collectivité-chefferie de Luhwinja seraient bel et bien en sécurité alimentaire.
Dans l’avenir, les contributions de ces activités et la bonne gestion des revenus issus des activités
extra-agricoles revêtiront une importance croissante pour le développement durable et la sécurité
alimentaire des ménages ruraux au Sud-Kivu montagneux en République démocratique du Congo.
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Notes
1 Le Score de Consommation Alimentaire est un indicateur qui permet de déterminer la situation
de sécurité alimentaire des ménages sur base de la valeur nutritionnelle des aliments consommés
dans les ménages enquêtés au cours d’une semaine en tenant compte des coefficients de
pondération définis par le PAM pour 8 catégories de produits : 2 pour les céréales et tubercules, 3
pour les légumineuses, 1 pour les légumes et les fruits, 4 pour la viande et le poisson, 0,5 pour le
sucre et l’huile et 4 pour les produits laitiers. Cet indicateur permet de classifier la situation
alimentaire des ménages en trois catégories, notamment pauvre (SCA<21), limite (SCA entre
21,5-35) et acceptable (SCA>35) (14, 30).
2 L’indice de stratégie de survie est un indicateur permettant de déterminer le niveau de
vulnérabilité des ménages mais aussi le niveau de risque menaçant les moyens de subsistance des
ménages. Il tient compte des différentes stratégies ainsi que la fréquence et la sévérité de celles-
ci. ISS = stratégie 1 (fréquence × sévérité) + stratégie 2 (fréquence × sévérité) +
stratégie 3 (fréquence × sévérité) + … (14). Il s’agit d’un indicateur de substitution de l’accès
aux aliments révélant la sévérité des stratégies auxquelles les ménages ont recours pour faire face
à des déficits dans leur consommation alimentaire.
3 Ces variables explicatives de la SA étant l’âge, le niveau d’étude, la taille du ménage, aliments
en stock, part de l’activité agricole et non agricole dans le revenu du ménage, le nombre de repas
par jour, les dépenses alimentaires financées par les activités agricoles et non agricoles et le
nombre des repas par jour.
4 Ce sont des activités exercées en dehors de l’agriculture et le revenu issu de ces activités est
qualifié dans le cas de cette étude, de revenu non agricole
5 Le Score de Consommation Alimentaire est un indicateur qui permet de déterminer la situation
de sécurité alimentaire des ménages sur base de la valeur nutritionnelle des aliments consommés
dans les ménages enquêtés au cours d’une semaine en tenant compte des coefficients de
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pondération définis par le PAM pour 8 catégories de produits : 2 pour les céréales et tubercules, 3
pour les légumineuses, 1 pour les légumes et les fruits, 4 pour la viande et le poisson, 0,5 pour le
sucre et l’huile et 4 pour les produits laitiers. Cet indicateur permet de classifier la situation
alimentaire des ménages en trois catégories, notamment pauvre (SCA<21), limite (SCA entre
21,5-35) et acceptable (SCA>35) (14, 30).
6 SCA = acéréale xcéréale+ alégumineuse xlégumineuse + alégumes xlégumes + afruit xfruit +
aanimal xanimal + asucre xsucre + alait xlait+ ahuile x huile (10). Avec ai : Coefficient de
pondération attribué au groupe d’aliments ; xi : Fréquence de consommation relative à chaque
groupe d’aliments (≤ 7 jours)
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